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MÉDECINE COMPLÉMENTAIRE

JESSICA A EFFECTUÉ SES ÉTUDES DE MÉDECINE À LAUSANNE PUIS UNE FORMATION POST-GRADE DE PSYCHIATRIE. ELLE DÉSIRE S’INSTALLER À DELÉMONT POUR PRATIQUER LA MÉDECINE CHINOISE. EN A-T-ELLE LE DROIT, QUELLES DÉMARCHES DEVRA-T-ELLE ENTREPRENDRE ? SES PRESTATIONS SERONT-ELLES PAR LES CAISSES-MALADIE ? 


I. Principe : législation fédérale (LPMéd)

Jessica, en suivant des études de médecine et une formation post-grade en psychiatrie[footnoteRef:1], a acquis une formation réglementée sur le plan fédéral notamment par la LPMéd (loi sur les professions médicales universitaires, RS 811.11) : en effet, l’art. 2 al. 2 LPMéd prévoit que « sont considérés comme exerçant une profession médicale universitaire: [1:  Les psychologues tombent sous le coup d’une réglementation différente, à savoir la LPsy (loi sur les professions relevant du domaine de la psychologie, RS 935.81).] 

a. les médecins;
b. les médecins-dentistes;
c. les chiropraticiens;
d. les pharmaciens;
e. les vétérinaires ».

La LPMéd détermine qu’il incombe aux cantons de nommer une autorité responsable de la surveillance et de l’octroi des autorisations de pratiquer, une fois les conditions de l’art. 33a LPMéd remplies (inscription au registre professionnel, connaissances linguistiques, être titulaire du diplôme nécessaire).


II. Législation fédérale (LAMal / OPAS) 

Jessica n’a pas prévu de s’installer comme psychiatre mais d’exercer en médecine chinoise. La question qui en découle est dès lors double : 
a) Est-elle en droit de pratiquer la médecine chinoise
b) Ses prestations sont-elles remboursées dans les limites de la franchise et de la quote-part par l’assureur LAMal ou s’agit-il d’actes relevant uniquement d’une éventuelle assurance complémentaire au sens de la LCA. 

L’art. 35 LAMal contient la liste des fournisseurs de prestations admis à pratiquer au titre de la LAMal, parmi lesquels se trouvent les médecins. 

Le casus n’indique pas clairement ce qu’on entend par médecine chinoise mais l’art. 4b OPAS prévoit que 

1. L’assurance prend en charge les coûts des prestations des disciplines suivantes si les conditions ci-après sont remplies:
a. acupuncture, si le médecin dispose d’un titre postgrade en acupuncture (…)

c. pharmacothérapie de la médecine traditionnelle chinoise, si le médecin dispose d’un titre postgrade en médecine traditionnelle chinoise (…). 

La facturation à la LAMal dépend encore de l’octroi d’un numéro de concordat, ce qui nécessite que Jessica fasse reconnaître ses formations, espérant qu’elles répondent aux exigences de la LAMal, faute de quoi elle ne pourra pas les facturer « LAMal » mais uniquement LCA. 

III. Législation cantonale (Jura) 
Partant, les conditions d’installation (autorisation de pratique) sont réglées 
· d’une part par les art 33a ss LPMéd, traitant de l’exercice de la profession (enregistrement, régime de l’autorisation, obligation de s’annoncer, conditions requises pour l’octroi de l’autorisation…) , 
· d’autre part par la législation cantonale du lieu dans lequel elle entend s’installer, à savoir le canton du Jura, à teneur des dispositions de
i. la loi sanitaire du canton du Jura (RSJU 810.01) 
ii. la loi instituant le Conseil de la santé publique (RSJU 172.481)
iii. l’ordonnance concernant l’exercice des professions de la santé (RSJU 811.213)

1. Autorisation de pratiquer

Le casus tel que soumis n’indique pas si Jessica est déjà au bénéfice d’une autorisation de pratiquer à teneur de la législation vaudoise, à savoir la loi sur la santé publique du canton de Vaud (RSV 800.1) : cette question a son importance puisque le « transfert » d’une autorisation est garanti (même s’il n’annule pas toute démarche administrative) par l’art. 95 al. 2 : la Confédération « veille à créer un espace économique suisse unique. Elle garantit aux personnes qui justifient d’une formation universitaire ou d’une formation fédérale, cantonale ou reconnue par le canton la possibilité d’exercer leur profession dans toute la Suisse », fondant la loi sur le marché intérieur et reprise par l’art. 1 al 2 LPMéd, qui a la teneur suivante : la LPMéd « garantit la libre circulation des membres des professions médicales universitaires sur tout le territoire suisse ». 


2. Clause du besoin

En tant que médecin, elle est en droit de s’installer sur le territoire, sauf à ce qu’une clause du besoin puisse lui être opposée, le casus ne donnant pas d’indication quant à son parcours professionnel : dans certains cantons, sont ainsi concernés par la clause du besoin les médecins, les médecins-dentistes, les chefs de cliniques toutes disciplines confondues, qui n’ont ni exercé à la charge de l’assurance obligatoire des soins ni travaillé trois ans dans un établissement de formation post-graduée suisse reconnu et qui souhaitent pratiquer une activité indépendante ou salariée (à titre dépendant). 


3. Loi sanitaire JU 

Alors que l’art. 76 al. 1 de la loi sur la santé (LSan, RSF 821.0.1) traite de la question de médecine complémentaire (« des professionnels de la santé peuvent exercer des méthodes de médecines complémentaires qui répondent aux besoins de leurs patients et patientes et pour lesquelles ils ont la formation et l'expérience nécessaires »), force est de constater que le canton de Jura est muet à ce sujet. 

